


































































DEPENSES HT TTC HT TTC HT TTC HT TTC HT TTC HT TTC HT TTC
Marchés Travaux tranche ferme (offres 2020) 621 115,12 745 338,14 621 115,12 745 338,14 0 0 621 115,12 745 338,14
Marchés Travaux tranche optionnelle (offres 2020) 269 823,74 323 788,49 269 823,74 323 788,49 0 0 269 823,74 323 788,49
Estimation Actualisations TF et TO 117 500,00 141 000,00 117 500,00 141 000,00 0 0 117 500,00 141 000,00
Provision pour Révisions et aléas 101 039,05 121 246,86 101 039,05 121 246,86 0 0 101 039,05 121 246,86
Prestations intellectuelles 114 245,04 137 094,05 114 245,04 137 094,05 114 245,04 137 094,05 0,00 0,00
Travaux sécurisation clocher 5 206,60 6 247,92 5 206,60 6 247,92 5 206,60 6 247,92
Diagnostics amiante et plomb 1 180,00 1 416,00 1 180,00 1 416,00 1 180,00 1 416,00 0,00 0,00
Suivi surveillance mouvement 5 592,00 6 710,40 5 592,00 6 710,40 5 592,00 6 710,40 0,00 0,00
Frais de consultation 1 000,00 1 200,00 1 000,00 1 200,00 1 000,00 1 200,00 0,00 0,00

Total dépenses 1 236 701,55 1 484 041,86 127 223,64 152 668,37 1 109 477,91 1 331 373,49 0,00 0,00 127 223,64 152 668,37 0,00 0,00 1 109 477,91 1 331 373,49

RECETTES HT TTC HT TTC HT TTC HT TTC HT TTC HT TTC HT TTC
Aides publiques 886 262,44 1 129 704,67 225 000,00 468 442,23 661 262,44 661 262,44 201 853,49 420 252,00 23 146,51 48 190,22 201 853,49 420 252,00 863 115,93 1 081 514,44
DRAC 661 262,44 661 262,44 661 262,44 661 262,44 0,00 0,00 0,00 0,00 661 262,44 661 262,44
DSIL 100 000,00 100 000,00 100 000,00 100 000,00 89 712,66 89 712,66 10 287,34 10 287,34 89 712,66 89 712,66 89 712,66 89 712,66
Département Eure et Loir 125 000,00 125 000,00 125 000,00 125 000,00 112 140,83 112 140,83 12 859,17 12 859,17 112 140,83 112 140,83 112 140,83 112 140,83
FCTVA 0,00 243 442,23 0,00 243 442,23 218 398,51 0,00 25 043,72 0,00 218 398,51 0,00 218 398,51
Financements privés 258 000,00 258 000,00 258 000,00 258 000,00 0,00 0,00 231 458,67 231 458,67 26 541,33 26 541,33 231 458,67 231 458,67 231 458,67 231 458,67
Mission Bern 70 000,00 70 000,00 70 000,00 70 000,00 62 798,87 62 798,87 7 201,13 7 201,13 62 798,87 62 798,87 62 798,87 62 798,87
Fondation du Patrimoine 48 000,00 48 000,00 48 000,00 48 000,00 43 062,08 43 062,08 4 937,92 4 937,92 43 062,08 43 062,08 43 062,08 43 062,08
Fonds départemental de mécénat 140 000,00 140 000,00 140 000,00 140 000,00 125 597,73 125 597,73 14 402,27 14 402,27 125 597,73 125 597,73 125 597,73 125 597,73
Sous-Total financeurs 1 144 262,44 1 387 704,67 483 000,00 726 442,23 661 262,44 661 262,44 433 312,17 651 710,68 49 687,83 74 731,55 433 312,17 651 710,68 1 094 574,61 1 312 973,12

Remboursement complémentaire du mandant au mandataire 14 903,30 18 400,38 -14 903,30 -18 400,38 14 903,30 18 400,38 14 903,30 18 400,38

Total recettes 1 144 262,44 1 387 704,67 483 000,00 726 442,23 661 262,44 661 262,44 448 215,47 670 111,06 34 784,53 56 331,17 448 215,47 670 111,06 1 109 477,91 1 331 373,49

SOLDE (AUTOFINANCEMENT COMMUNE) -92 439,11 -96 337,19 355 776,36 573 773,86 -448 215,47 -670 111,05 -92 439,11 -96 337,20 0,00 0,00
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Convention de prestation de service valant mandat de maitrise d'ouvrage 

Restauration de l'église abbatiale de Thiron-Gardais 

 
 
 

Préambule 
 

i. 
La Commune de Thiron-Gardais, propriétaire de l'église abbatiale de Thiron-Gardais a entamé un 
vaste programme de restauration de cet édifice par le biais d’une première tranche de travaux 
réalisée de 2016 à 2018.  

 
Une seconde tranche de restauration est nécessaire pour réaliser la restauration de la charpente 
et du mur Nord de la nef ainsi que la finalisation du cloître et de ses abords. 
 
Cette seconde tranche a d'ores et déjà été amorcée par la Commune de Thiron-Gardais en qualité 
de maître d'ouvrage de la manière suivante : 
o Définition d'un programme par la signature d'un Contrat d'assistance a Maîtrise d'ouvrage 

avec VADEMECUM 
o Etablissement du projet de travaux avec le Maître d'œuvre DE PONTHAUD 
o Prestations intellectuelles annexes : diagnostics amiante et plomb, surveillance des 

mouvements et structures. 
o Consultation et décision d'attribution des lots de travaux en juillet 2020 (Lot 2 à 7) et octobre 

2020 (Lot 1). 
 
 
ii. 
Des difficultés d'ordre budgétaire et financier ont ensuite perturbé le bon déroulement de cette 
opération. Saisie par Madame la Préfète d'Eure et Loir en date du 10 mai 2022, la Chambre Régionale 
des Comptes a émis un avis le 17 juin 2022 dans le cadre du contrôle des actes budgétaires de la 
Commune.  
 
Celui-ci comprenait une série de mesures correctives à adopter par Décision Modificative visant au 
rétablissement de l'équilibre budgétaire avec hausse des taux d'imposition, mise en œuvre d'un plan 
pluriannuel de rétablissement des comptes de 2022 à 2024, et une meilleure gestion des opérations 
financières et comptables. 
 
Ces difficultés financières, quoi qu'en voie progressive de résorption, compromettent la capacité 
actuelle de la Commune de Thiron-Gardais à porter la maîtrise d'ouvrage de cette opération de 
restauration et notamment son préfinancement en trésorerie. 
 
Aussi, afin de mener à son terme l'opération et de saisir l'opportunité de son niveau de financement 
exceptionnel par les différents partenaires publics et privés, la présente convention vise à définir les 
conditions d'une délégation de maîtrise d'ouvrage par mandat de la Commune de Thiron-Gardais à 
la Communauté de communes Terres de Perche. 



 

 
 

La Communauté de communes Terres de Perche exerce une compétence obligatoire en matière de 
promotion touristique du territoire. Elle exerce également à titre de compétence facultative la gestion du 
site touristique du Domaine de l'Abbaye à Thiron-Gardais contigu à l'église abbatiale de Thiron Gardais, 
qui constitue un pôle touristique majeur à l'échelle du territoire de la Communauté de communes. 

 
II résulte enfin de la combinaison des articles L. 5214-16-1 du CGCT et L. 2422-5 du CCP qu'une 
communauté de communes est légalement habilitée à exécuter, pour le compte d'une commune- membre, 
une prestation de service du type mandat de maitrise d'ouvrage. 
 
 
Article 1er : Objet de la convention 

 
Par la présente convention de prestation de service, la Commune de Thiron-Gardais confie à la 
Communauté de communes Terres de Perche, ci-après dénommée CdC Terres de Perche, un mandat de 
maîtrise d'ouvrage au sens de l’article L2422-5 du Code de la Commande publique. 
 
 
Article 2 : Désignation des parties 
 
La Commune de Thiron-Gardais : La commune mandante  

 
La Communauté de communes Terres de Perche : La CdC mandataire 
 
 
Article 3 : Programme et dépenses prévisionnelles 
 
31. Le Programme 

 
L'opération vise à restaurer la façade Nord, les pieds de fermes et la galerie du cloître de l’église abbatiale 
de Thiron-Gardais. 
 
II s'agit de la seconde tranche d'un programme de travaux de confortation du mur gouttereau Nord de 
l'abbaye marqué par un mouvement de dévers important, entraînant la désorganisation de la charpente. 

 
La reconstruction de l'aile du cloître adossée à ce mur de l'abbaye a été partiellement réalisée entre juillet 
2016 et décembre 2018. Ces travaux ont consisté en la reprise en sous-œuvre de l’élévation romane, 
insuffisamment fondée sur un sol instable et son contrebutement par la reconstruction en matériaux 
contemporains des structures de l'aile du cloître disparue, compris des fondations par micropieux allant 
solliciter le bon sol en profondeur. 

 
La deuxième tranche de l’opération à réaliser vise à achever la restauration de cette partie de l’édifice, 
comprenant :  

- Le traitement des charpentes de la nef 
- La couverture de la galerie du cloître 



 

 
 

32. Estimation financière prévisionnelle du programme (2ème tranche de l’opération) 
 

Le coût total estimatif du programme à réaliser s’élève à 1 236 701,55 € HT.  
 
Il se décompose ainsi :  
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Article 4 : Attributions du mandataire et du mandant 

 
La présente convention de prestation de service constitue un mandat de maitrise d'ouvrage, recouvrant 
partiellement les attributions définies à l’article L2422-5 du Code de la Commande publique, telles que 
définies ci-après :  
 
41. Attributions confiées à la CdC mandataire 
 
 

a. La signature des marchés publics de travaux, ainsi que le suivi de leur exécution 
 
A cet effet, en vertu de la présente convention de prestation de services, la CdC mandataire, est 
expressément autorisée à procéder à la signature des marchés dont l’attribution a été approuvée 
par délibérations du Conseil municipal de Thiron-Gardais en dates du 10 juillet 2020 (Lots 2 à 7) et 
2 octobre 2020 (Lot 1), à leur notification et à l’émission des ordres de services. 
 
Les marchés seront signés par la CdC mandataire dans les conditions suivantes :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Elle est également autorisée, le cas échéant, à procéder à la signature de tout avenant avec les 
entreprises attributaires du marché, à prendre toute éventuelle décision de résiliation, de relance 
de consultation et de signature de nouveaux marchés avec des entreprises de travaux selon les 
besoins du chantier ou la défaillance d’une entreprise.   

Lot Entreprises Tranche ferme
HT

Tranche opt°
HT

Total HT

LOT 1 Echafaudage Hussor-Erecta 219 356,19 € 0,00 € 219 356,19 €
LOT 2 Maçonnerie - Pierre de tail le (dont PSE 1) Maison Grevet 127 952,77 € 161 404,28 € 289 357,05 €
LOT 3 Charpente Perrault 167 013,40 € 32 185,60 € 199 199,00 €
LOT 4 Couverture Leroux 68 236,76 € 51 645,86 € 119 882,62 €
LOT 5 Sculpture Socra 4 296,00 € 24 588,00 € 28 884,00 €
LOT 6 Menuiserie Bois (dont PSE 1) Bonnet 12 222,00 € 0,00 € 12 222,00 €
LOT 7 Vitrail- Serrurerie Boucher 22 038,00 € 0,00 € 22 038,00 €
TOTAL 621 115,12 € 269 823,74 € 890 938,86 €

DEPENSES HT TTC
Marchés Travaux tranche ferme (offres  2020) 621 115,12 745 338,14
Marchés Travaux tranche optionnelle (offres  2020) 269 823,74 323 788,49
Estimation Actualisations TF et TO 117 500,00 141 000,00
Provision pour Révisions et aléas 101 039,05 121 246,86
Prestations intellectuelles 114 245,04 137 094,05
Travaux sécurisation clocher 5 206,60 6 247,92
Diagnostics amiante et plomb 1 180,00 1 416,00
Suivi surveillance mouvement 5 592,00 6 710,40
Frais de consultation 1 000,00 1 200,00

Total dépenses 1 236 701,55 1 484 041,86



 

 
 

 
Par ailleurs, elle est autorisée à procéder à la signature de tout nouveau contrat de prestation 
annexe qui n’aurait pas fait l’objet d’un contrat déjà passé avec la Commune de Thiron-Gardais, 
préalablement à la présente convention. 
 

 
b. Le paiement des marches publics de travaux 
 
c. La réception de l'ouvrage 

 
 

 
42. Attributions conservées par la Commune mandante 
 
 
L'ensemble des autres attributions déjà engagées antérieurement par le mandant, à savoir :  
 

a. La définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles l'ouvrage sera étudié et 
exécuté ; 

b. La préparation, la passation, la signature, après approbation du choix de l'attributaire, du marché 
public de maîtrise d’œuvre ainsi que le suivi de son exécution ;  

c. L'approbation des études d'avant-projet et des études de projet du maître d’œuvre ;  
d. La préparation des marches publics de travaux ; 

 
Font l'objet de contrats d’ores et déjà passés par la commune mandante, concernant les prestations 
intellectuelles (maîtrise d’œuvre, assistance à maîtrise d’ouvrage, coordination SPS) et autres prestations 
annexes (diagnostics amiante et plomb, suivis et surveillance, frais de consultation). 
 
Il en est de même de la prestation préalable de mise en sécurité du clocher directement rémunérée par la 
Commune mandate préalablement à la signature de la présente convention. 
 
Ces contrats sont soit achevés, soit sont toujours en cours d'exécution. Dans ce second cas de figure, la 
commune mandante continue de les honorer et rémunérer jusqu'à leur terme. 
 
La Commune conserve toutes ses attributions en matière de signature et rémunération d’éventuels avenants 
relatifs aux contrats en cours pour les missions de maîtrise d’œuvre et d’assistance à maîtrise d’ouvrage.  
 
 
Article 5 : Montant prévisionnel du mandat 
 
Au regard de l’estimation financière du programme (article 3) et des attributions confiées à la CdC 
mandataire (article 4), le montant prévisionnel des attributions confiées à la CdC Terres de Perche 
mandataire s'élève à : 

- Estimation Tranches ferme et optionnelle de travaux : 890 938,86 € HT  
- Enveloppes pour « actualisation » des prix en tranche ferme et optionnelle : 117 500 € HT 

Révisions et aléas : 101 039,05 € HT 
 
 Total du mandat : 1 109 477,91 € HT 

 
 Total des attributions conservées par la Commune : 127 223,64 € HT. 

 
 



 

 
 

 
 
Article 6 : Financement des opérations sous mandat 
 
61. Montant des financements affectés à l’opération  

 
Pour l’ensemble du programme évalué à 1 236 701,55 € HT, les financements notifiés sont 
les suivants : 
 
 
 
 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
62. Collectivités attributaires des financements 
 

- Subvention de la DRAC : la subvention de 661 262,44 € notifiée initialement à la Commune 
mandante fera l’objet d’une clôture par la DRAC et d’une réattribution du même montant à la 
CdC mandataire. 
Cette subvention de 661 262,44 € correspond à un financement à hauteur de 60 % d’une 
enveloppe éligible de 1 102 104,07 € HT. 
Le montant prévisionnel des dépenses de la CdC mandataire fixé à l’article 5 à hauteur de 
1 109 477,91 € HT est supérieur à l’enveloppe éligible de la subvention. 
La subvention sera alors réattribuée à la CdC mandataire sans modification de son objet, ni de 
l’enveloppe éligible, ni du taux d’intervention.  

 
 

- DSIL : la Commune mandante restera bénéficiaire de l'intégralité de la subvention notifiée. 
 

- Département Eure et Loir : la Commune mandante restera bénéficiaire de l'intégralité de la 
subvention notifiée. 

 
- Ensemble des autres financements (Mission Bern, Fondation du Patrimoine « Mécénats et aides »,  

Fonds départemental de dotation du patrimoine) : la Commune mandante restera bénéficiaire 
directe de l'intégralité de ces subventions et financements.  

 
- FCTVA : la Commune mandante restera bénéficiaire de l'intégralité des versements de FCTVA. 

 
 
 

RECETTES HT TTC
Aides publiques 886 262,44 1 129 704,67
DRAC 661 262,44 661 262,44
DSIL 100 000,00 100 000,00
Département Eure et Loir 125 000,00 125 000,00
FCTVA 0,00 243 442,23
Financements privés 258 000,00 258 000,00
Mission Bern 70 000,00 70 000,00
Fondation du Patrimoine 48 000,00 48 000,00
Fonds départemental de mécénat 140 000,00 140 000,00
Sous-Total financeurs 1 144 262,44 1 387 704,67
Autofinancement M Ouvrage Mandant 92 439,11 96 337,19
Total recettes 1 236 701,55 1 484 041,86



 

 
 

63. Tableau de financement détaillé 
 
L'équilibre financier de l’opération sans autofinancement pour la CdC mandataire sera alors assuré par un 
reversement total prévisionnel de 670 111,06 € par la Commune mandante à la CdC mandataire, 
conformément au plan de financement détaillé figurant en annexe de la présente convention.  
 
Article 7 : Exécution des dépenses et perception des financements 
 
 
La CdC Terres de Perche mandataire exécute et rémunère les dépenses de travaux, taxe à la valeur ajoutée 
comprise.  
 
 

a. Subvention de la DRAC : la CdC mandataire percevra l’avance, les acomptes et le solde de la 
subvention conformément à la convention attributive. Elle effectuera directement les 
démarches auprès de la DRAC pour solliciter les versements.  

 
b. Les subventions et financements qui continueront d’être directement perçus par la 

Commune de Thiron-Gardais (DSIL, Département, et ensemble des autres financements), 
seront versés à la commune mandante conformément aux modalités de versement prévues dans 
les actes de notification propres à chaque financeur, et sur la base : 

 
o Des factures dont la Commune mandante se sera directement acquittée (prestations 

intellectuelles et prestations annexes) 
 

o Des factures de travaux dont la CdC mandataire se sera acquittée et de la convention 
de mandat, en tant que pièces justificatives. 

 
 

c. Le FCTVA sera directement perçu par la Commune mandataire de la manière suivante :  
 

 Par versement annuel, en références aux dépenses réalisées sur l’exercice n-2 suivantes :   
o Des factures dont la Commune mandante se sera directement acquittée (prestations 

intellectuelles et prestations annexes) 
o Des factures de travaux dont la CdC mandataire se sera acquittée et de la convention 

de mandat, en tant que pièce justificative. 
 
 
Article 8 : Avance de fonds et remboursements 
 
81. Avance de fonds 

 
A la date d’établissement de la présente convention, au regard :  

- des dépenses d’ores et déjà réalisées par la Commune mandante : 62 233,93 € TTC  
- des acomptes de subventions et financements d’ores et déjà perçus par la Commune 

mandante : 30 000 € (DSIL), 
 

 
La Commune mandante, présente un déficit de trésorerie sur l’opération de  
 
Au vu de cette situation, les parties conviennent qu’aucune avance de fonds n’est versée par la 
Commune.  



 

 
 

82. Remboursements 
 
A chaque réception par la commune mandante des versements de subventions et financements 
mentionnés à l’article 7 b, et 7c, un bilan financier intermédiaire de l’opération est réalisé conjointement 
par la Commune mandante et la CdC mandataire.  
 
En fonction de ce bilan, de l’état prévisionnel des remboursements à effectuer (tableau en annexe), ainsi 
que des capacités de trésorerie de la commune mandante générées par le versement de subvention, un 
montant de remboursement partiel à effectuer par la commune mandante à la CdC mandataire est 
conjointement déterminé.  
 
Un titre de recettes et un avis des sommes à payer du montant correspondant sont adressés par la CdC 
mandataire à la commune mandante.  
 
 
Le montant des remboursements du mandant au mandataire à effectuer au cours de l’opération est 
détaillé dans l’annexe (tableau financier détaillé) :  
 

- Le remboursement de la commune mandante à la CdC mandataire relatif aux financements qu’elle 
a perçus est calculé de la manière suivante :  
(Financement directement perçu par la Commune mandante) / (Montant total des dépenses 
exécutées par la CdC mandataire) x (Montant total de dépenses de l’opération).  

 
- Un remboursement complémentaire de la commune mandante à la CdC mandataire permet 

d’équilibrer le plan de financement pour chacun, de sorte que l’autofinancement de l’opération 
soit exclusivement porté par la Commune mandante.  

 
 
Article 9 : Plan de financement définitif 
 
A l’issue de l’opération, selon l’évolution des dépenses et recettes globales de l’opération et de leur 
répartition entre la Commune mandante et la CdC mandataire, un plan de financement définitif est établi. 
 
Le montant définitif des remboursements de la commune mandante à la CdC mandataire est alors recalculé 
dans le cadre de ce plan de financement définitif.  
 
L’ensemble des subventions perçues par la CdC mandataire et des remboursements effectués par la 
commune mandante, couvriront l’intégralité des dépenses réalisées par la CdC mandataire, afin de 
maintenir son autofinancement final à zéro. 
 
 
Article 10 : Frais engagés par la CdC mandataire 
 
Outre les avances et remboursements mentionnés à l’article 8, la Commune mandante s’engage au 
paiement des frais supportés par la CdC mandataire au titre de la présente convention de mandat, selon 
les modalités suivantes. 
 
 
101. Ingénierie 
 
Les frais d’ingénierie supportés par la CdC mandataire pour le suivi de l’opération :  

- Opérations préalables relatives à l’élaboration de la convention de mandat 



 

 
 

- Suivi financier et comptable, mandatement entreprises, refacturations, préfinancement 
- Suivi de chantier 

Font l’objet d’une rémunération forfaitaire à hauteur de 5 000 € qui sera facturée par la CdC mandataire à 
la Commune mandante à l’issue de l’opération.  
 
 
102. Préfinancement 
 
La CdC mandataire assure le préfinancement des montants de travaux et de la TVA dans l’attente des 
versements et reversements de subventions et du FCTVA.  
 
En fonction de sa situation de trésorerie en phase d’exécution des travaux, la CdC mandataire assurera ce 
préfinancement, soit :  

- Par le biais de sa propre trésorerie 
- Par le recours à une ligne de trésorerie 

 
Dans le second cas, les frais d’ouverture et intérêts de cette ligne de trésorerie seront comptabilisés et 
refacturés par la CdC mandataire à la Commune mandante à l’issue de l’opération.  
 
Article 11 : Assurance 
 
La CdC mandataire déclare être titulaire d’une police d’assurance responsabilité civile.  
 
Article 12 : Modification de la présente convention 
 
La présente convention peut faire l’objet de toute modification par voie d’avenant.  
 
Article 13 : Remise des ouvrages 
 
La remise définitive des travaux sera effective à compter de la notification des procès-verbaux de réception 
des travaux aux entreprises.  
La Commune mandante assurera en sa qualité de propriétaire la gestion ultérieure l'ouvrage.   
 
Article 14 : Terme de la convention 
 
La présente convention prend fin à l’issue de l’ensemble des opérations suivantes :  

- Réception des travaux (ou à l’issue du délai de parfait achèvement),  
- après versement à la CdC mandataire par la commune mandante de :  

o L’ensemble des remboursements mentionnés à l’article 82. et recalculés dans les 
conditions de l’article 9 

o L’ensemble des remboursements de frais mentionnés à l’article 10. 
 
 
Article 15 : Conditions de résiliation  
 
En cas de manquement de la commune mandante ou de la CdC mandataire à leurs obligations 
contractuelles et après mise en demeure restée infructueuse, les parties peuvent sur décision de leur 
assemblée résilier la convention dans un délai de six mois à compter de la date de mise en demeure 
intervenue par courrier recommandé. 
 
La résiliation pour motif d’intérêt général invoqué par l’une des parties, sur décision de son assemblée 
délibérante, sera dûment notifiée à l’autre partie. La résiliation interviendra dans un délai de six mois à 



 

 
 

compter de la date de cette notification intervenue par courrier recommandé.  
 
En cas de résiliation, la commune mandante devra procéder au remboursement des dépenses engagées 
par la CdC mandataire, et pourvoir aux compensations financières de tout éventuel préjudice subi, de sorte 
qu’aucune somme ne soit mise à la charge de la CdC mandataire et de porter son autofinancement à zéro. 
 
Les remboursements de frais engagés par la CdC mandataire mentionnés à l’article 9 seront dus par la 
Commune mandante.  
 
Aucune indemnité ne pourra être sollicitée auprès de la CdC mandataire.  
 
 
 
 
Fait à…………….., le………………………… 
 
Pour la Commune mandante    Pour la CdC Mandataire 
 
Le Maire de Thiron-Gardais Le Président de la Communauté de communes 

Terres de Perche 
 
Victor PROVOT      Eric GERARD 
 





Annexe 1 – Liste des maîtres d’ouvrage 
 

 

Le schéma portera spécifiquement sur les périmètres géographiques des maîtres 

d’ouvrage suivants et leurs domaines de compétences respectifs en matière d’eau 

potable : 

 

• SIVOM Belhomert - Saint Maurice Saint Germain : Compétence distribution. 

• SIE Montireau – Montlandon : Compétence distribution. 

• SI Frazé – Mottereau : Compétences production et distribution. 

• SIPEPREL (Belhomert-Guéhouville, Fontaine-Simon, La Loupe, Manou, Meaucé, 

Montireau, Montlandon, Saint-Eliph, Saint-Maurice-Saint-Germain, Vaupillon) : 

Compétences production et interconnexion. 

• Communes de Fontaine-Simon, Happonvilliers, La Loupe, Manou, Meaucé, Saint-

Eliph, La Croix-du-Perche : Compétence distribution seule. 

• Communes de Champrond-en-Gâtine, Chassant, Combres, Les Corvées-les-Yys, 

Marolles-les-Buis, Nonvilliers-Grandhoux, Saintigny, Saint-Victor-de-Buthon, 

Thiron-Gardais : Compétences production et distribution. 

• Communauté de communes Terres de Perche (pour les communes de Chassant, 

Combres, La Croix-du-Perche, Happonvilliers, Marolles-les-Buis, Nonvilliers-

Grandhoux, Saintigny, Saint-Victor-de-Buthon, Thiron-Gardais) : compétence 

interconnexion des réseaux d’eau potable 

 





Nom du Gestionnaire
Compétence(s)

EAU POTABLE
Mode de gestion Territoire desservi

Linéaire de 

réseau (ml)

Nombre d'ouvrages

de production

Nombre d'ouvrages

de stockage

Nombre

d'abonnés

> Commune > Production > Régie simple Nom des communes ou bourgs

> EPCI-FP > Distribution > Régie avec prestation de service

> Syndicat > Transport > Régie dotée de l'autonomie financière

> Stockage > Régie intéressée

> Affermage et date de fin de contrat

CHAMPROND EN GATINE > Production > Régie simple CHAMPROND EN GATINE 23 000 1 1 380

> Commune > Distribution (LE THIEULIN)

> Stockage (FRIAIZE)

CHASSANT > Production > Régie simple CHASSANT 7 500 1 1 208

> Commune > Distribution

> Transport

> Stockage

COMBRES > Production > Régie simple COMBRES 43 000 1 2 330

> Commune > Distribution HAPPONVILLIERS

> Transport

> Stockage

FONTAINE SIMON > Distribution > Régie simple FONTAINE SIMON 29 000 0 4 523

> Commune > Stockage

HAPPONVILLIERS > Distribution > Régie simple HAPPONVILLIERS 24 000 0 1 198

> Commune > Stockage

LA LOUPE > Distribution > Affermage et date de fin de contrat LA LOUPE 32 800 0 0 1966

> Commune 31/12/2030

LA CROIX DU PERCHE > Distribution > Affermage et date de fin de contrat LA CROIX DU PERCHE 17 500 0 0 130

> Commune 31/12/2024

LES CORVEES LES YYS > Production > Régie simple LES CORVEES LES YYS 19 300 1 1 190

> Commune > Distribution

> Stockage

MANOU > Distribution > Affermage et date de fin de contrat MANOU 21 500 0 1 389

> Commune > Stockage 30/11/2027

MAROLLES LES BUIS > Production > Régie simple MAROLLES LES BUIS 16 800 1 1 163

> Commune > Distribution

> Stockage

MEAUCE > Distribution > Régie simple MEAUCE 20 300 0 0 268

> Commune (FONTAINE SIMON)

NONVILLIERS GRANDHOUX > Production > Régie simple NONVILLIERS GRANDHOUX 23 000 1 2 276

> Commune > Distribution

> Stockage

SAINT ELIPH > Distribution > Affermage et date de fin de contrat SAINT ELIPH 37 603 0 1 549

> Commune 31/12/2026

SAINTIGNY > Production > Régie simple FRETIGNY (SAINTIGNY) 71 300 2 2 749

> Commune > Distribution SAINT DENIS D'AUTHOU (SAINTIGNY)

> Transport

> Stockage

SAINT VICTOR DE BUTHON > Production > Affermage et date de fin de contrat SAINT VICTOR DE BUTHON 39 100 1 1 369

> Commune > Distribution 31/12/2028 (BRETONCELLES)

> Stockage

SIE FRAZE - MOTTEREAU > Production > Régie simple FRAZE 54 300 1 1 472

> Syndicat > Distribution MOTTEREAU

> Stockage

SIE MONTLANDON - MONTIREAU > Distribution > Régie simple MONTLANDON 25 000 0 1 265

> Syndicat > Stockage MONTIREAU

(SAINT ELIPH)

(FRETIGNY (SAINTIGNY))

SIPEPREL > Production > Affermage et date de fin de contrat BELHOMERT GUEHOUVILLE 19 630 3 1 0

> Syndicat > Transport 31/03/2028 FONTAINE SIMON

> Stockage LA LOUPE

> Traitement MANOU

MEAUCE

MONTIREAU

MONTLANDON

SAINT ELIPH

SAINT MAURICE - SAINT GERMAIN

VAUPILLON

SIVOM BELHOMERT GUEHOUVILLE

SAINT MAURICE - SAINT GERMAIN
> Distribution > Régie simple BELHOMERT GUEHOUVILLE 40 000 0 2 642

> Syndicat > Stockage SAINT MAURICE - SAINT GERMAIN

THIRON GARDAIS > Production > Affermage et date de fin de contrat THIRON GARDAIS 27 600 1 2 539

> Commune > Distribution 31/12/2029 LA CROIX DU PERCHE

> Transport

> Stockage

VAUPILLON > Distribution > Affermage et date de fin de contrat VAUPILLON 20 200 0 0 278

> Commune 30/10/2028

612 433 TOTAL : 1 030 780,00 €            761 572,00 €                269 208,00 €                36 966,00 €                  9 442,80 €                    

ANNEXE 2 : ANNEXE FINANCIERE

3 852,00 €                        770,40 €                           

3 234,00 €                        970,20 €                           

1 668,00 €                        333,60 €                           

2 832,00 €                        849,60 €                           

1 590,00 €                        318,00 €                           

4 494,00 €                        1 348,20 €                        

2 214,00 €                        664,20 €                           

978,00 €                           293,40 €                           

1 608,00 €                        

496,80 €                           

780,00 €                           234,00 €                           

1 140,00 €                        342,00 €                           

2 334,00 €                        466,80 €                           
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627,60 €                           

1 188,00 €                        356,40 €                           

32 320,00 €                      8 080,00 €                        

Option 1 : 

Inventaire des 

branchements 

individuels

2 280,00 €                        

Option 1 : 

Inventaire des 

branchements 

individuels

Reste à charge

456,00 €                           

1 980,00 €                        594,00 €                           

31 408,00 €                      7 852,00 €                        

64 000,00 €                      16 000,00 €                      

38 640,00 €                      16 560,00 €                      

54 740,00 €                      23 460,00 €                      

321,60 €                           

40 000,00 €                      10 000,00 €                      

32 200,00 €                      13 800,00 €                      

1 200,00 €                        

3 138,00 €                        

1 656,00 €                        

450,00 €                           

60 200,00 €                      25 800,00 €                      

46 400,00 €                      11 600,00 €                      

33 600,00 €                      14 400,00 €                      

39 260,00 €                      

80 000,00 €                      

48 000,00 €                      

34 400,00 €                      8 600,00 €                        

23 520,00 €                      10 080,00 €                      

32 480,00 €                      8 120,00 €                        

1 200,00 €                        300,00 €                           

24 500,00 €                      10 500,00 €                      

27 020,00 €                      11 580,00 €                      

76 020,00 €                      32 580,00 €                      

300,00 €                           

69 874,00 €                      29 946,00 €                      

55 200,00 €                      

40 400,00 €                      

Subvention Reste à Charge

36 800,00 €                      9 200,00 €                        

1 050,00 €                        

46 000,00 €                      

1 500,00 €                        

99 820,00 €                      

78 200,00 €                      

108 600,00 €                    

50 000,00 €                      

1 500,00 €                        

35 000,00 €                      

38 600,00 €                      

43 000,00 €                      

33 600,00 €                      

40 600,00 €                      

Montant Etude (2€/ml)

46 000,00 €                      

1 500,00 €                        

86 000,00 €                      

58 000,00 €                      
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CONVENTION CONSTITUTIVE DE DELEGATION DE MAÎTRISE 

D’OUVRAGE POUR LA PASSATION D’UN MARCHE PUBLIC RELATIF 

A UN SCHEMA DIRECTEUR D’EAU POTABLE INTERCOMMUNAL 
 

Vu l’Article L2422-12 du code de la commande publique, qui établit que : « Lorsque la réalisation ou 

la réhabilitation d’un ouvrage ou d’un ensemble d’ouvrages relèvent simultanément de la compétence de 

plusieurs maîtres d’ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, celui d’entre eux qui 

assurera la maîtrise d’ouvrage de l’opération. Cette convention précise les conditions d’organisation de la 

maîtrise d’ouvrage exercée et en fixe le terme. » 

 

Il est institué entre :  
 

Les communes de …, représentées par leur maire, autorisé par délibération du conseil municipal en date 

du …, désignées comme maîtres d’ouvrage déléguant 

 

Les syndicats de…, représentées par leur Président, autorisé par délibération du conseil syndical du…, 

désignées comme maîtres d’ouvrage déléguant 

 

Et  
 

La Communauté de Communes Terres de Perche, représentée par son Président, autorisé par 

délibération du Conseil Communautaire en date du …., désigné comme mandataire de l’opération, 

 

Une délégation de maîtrise d‘ouvrage relative à la réalisation d’un schéma directeur d’eau potable 

intercommunal et travaux liés (à l’exclusion de la sectorisation qui fera l’objet d’un marché de 

travaux séparé). 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 – Objet : 
 

Les communes et syndicats listés dans l’annexe 1 à la présente convention, souhaitent réaliser des 

schémas directeurs d’eau potable. La Communauté de Communes Terres de Perche propose d’être 

porteuse du projet afin de faciliter les démarches techniques et administratives, d’uniformiser les 

rendus et outils propres à ces études, et d’anticiper le transfert de la compétence au plus tard au 1er 

janvier 2026. 

 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités de gestion financière et technique de 

l’opération entre les maîtres d’ouvrages déléguant et le mandataire (Communauté de Communes Terres 

de Perche) dans le cadre de la réalisation d’un schéma directeur d’eau potable intercommunal. 

 

Le schéma directeur comportera 5 phases : 

Phase 1 : Etat des lieux eau potable et bilan de fonctionnement 

Phase 2 : Campagnes de mesures 

Phase 3 : Modélisation AEP 

Phase 4 : PGSSE 

Phase 5 : Schéma directeur / Programme pluriannuel d’investissement 
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ARTICLE 2 – Fonctionnement de la délégation de maîtrise d’ouvrage  
 

➢ Désignation et rôle du mandataire : 

 

La Communauté de Communes Terres de Perche, représentée par son Président ou toute personne qu’il 

aura désignée, est déclarée mandataire. Dans tous les actes et contrats passés par le mandataire, celui-

ci devra systématiquement indiquer qu’il agit au nom et pour le compte des maîtres d’ouvrage déléguant. 

Les maîtres d’ouvrage déléguant seront consultés et devront avoir visé l’ensemble des documents les 

concernant, notamment ceux relatifs à toute demande de paiement, en amont de tout règlement sauf 

avis dûment établi par le maître d’ouvrage. 

 

➢ Contenu de la mission du mandataire : 

 

La mission du mandataire porte sur les éléments suivants : 

1 - Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles les études et travaux seront 

réalisés ; 

2 - Suivi de l’ensemble des opérations relatives aux subventions destinées à financer les études et 

travaux ; 

- Formulation des demandes de subvention destinées au financement des études et travaux au 

nom et pour le compte des maîtres d’ouvrage déléguant ; 

- Formulation des demandes d’acomptes et de soldes des subventions allouées et encaissement 

de ceux-ci sur le compte de la CCTP, au nom et pour le compte de la collectivité mandante ; 

3 - Préparation, lancement et attribution du marché ; 

A ce titre, elle sera chargée de procéder à l’ensemble de la procédure de mise en concurrence 

dans le respect des règles du code de la commande publique et de désigner la ou les société(s) 

chargée(s) de réaliser les prestations définies par la présente convention. 

4 - Versement de la rémunération à l’entreprise ; 

5 - Gestion technique de l’opération en collaboration avec les communes et syndicats ; 

6 - Gestion financière et comptable de l’opération ; 

7 - Gestion administrative ; 

8 - Action en justice ; 

9 - Toute autre mission spécifique. 

 

ARTICLE 3 : Financement par le maître d’ouvrage déléguant 
 

3.1/ Montant total de la participation des maîtres d‘ouvrage déléguant 

Le montant total de la participation prévisionnelle des maîtres d’ouvrage délégué est indiqué dans 

l’annexe 2 jointe au présent document.  

Une fois le retour des financeurs obtenu et le marché attribué, un avenant à la convention sera établi 

pour actualiser le plan de financement. 

 

Le mandataire procèdera à la demande de subvention pour l’ensemble de la dépense : à hauteur de 80% 

des dépenses pour les maîtres d’ouvrage relevant de l’Agence de l’Eau Seine Normandie et de 70% pour 

les maîtres d’ouvrage relevant de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne. 

 

Conditions de perception de la TVA ou FCTVA à préciser selon les maîtres d’ouvrage, et selon 

recommandations sollicitées auprès de la DDFIP.  
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Les communes de La Loupe, Saint Eliph et Chassant, bien que disposant déjà d’un schéma directeur, 

devront participer financièrement à hauteur d’un prix estimatif de 1500€ HT pour leur intégration dans 

le schéma intercommunal. Ce prix forfaitaire prévisionnel sera actualisé, une fois le retour des 

financeurs obtenu et le marché attribué.  

 

3.2/ Modalités de versement : 
 

3.2.1/ Acomptes  

A l’issue de la phases 1, après validation du rapport intermédiaire, le mandataire émettra un titre 

de recette d’un montant égal à 50% du montant total de la participation financière du maître d’ouvrage 

mentionnée à l’article 3.1 (subventions déduites). 

 

Cette part de financement due par le maître d’ouvrage devra être versée en priorité et en totalité dans 

les 30 jours suivant la réception de la demande, cet élément constituant une condition suspensive de la 

poursuite de l’étude, objet de la présente convention de mandat.  

 

Le constat du non-respect des obligations du maître d’ouvrage entraîne la résiliation aux conditions 

fixées à l’article 8.  

 

Au fur et à mesure de la réalisation de l’étude, le mandataire pourra, sur production d’un état 

récapitulatif des dépenses et des recettes, solliciter auprès du mandant, le versement d’autres 

acomptes, le total de ces versements ne pouvant excéder 80% de la participation financière totale 

prévisionnelle du maître d’ouvrage. 

 

3.2.2/ Solde 

Le mandatement du solde de l’opération TTC interviendra au plus tard dans les deux mois suivant 

le quitus (acte par lequel le maître d’ouvrage reconnaît que le mandataire a satisfait à toutes ses 

obligations), donné par le maître d’ouvrage au mandataire dans les conditions fixées à l’article 6.   

 

3.3/ Intégration des opérations au patrimoine des maîtres d’ouvrage déléguant :  

 

Formulation à préciser en fonction du retour de la DDFIP mentionné au point 31. 

Exemple de rédaction : En fin d’opération, le mandataire adressera au maître d’ouvrage un état 

récapitulatif des dépenses réalisées et des recettes encaissées, ainsi que le détail des opérations 

comptables que devra réaliser le maître d’ouvrage déléguant afin d’intégrer une partie ou la totalité des 

travaux à son patrimoine.  

 

ARTICLE 4 : Contrôle financier et comptable  
 

4-1/ Le maître d’ouvrage devra fournir au mandataire une copie du budget primitif (dans sa totalité) où 

sera inscrit la participation financière pour l’opération concernée, ceci dès l’approbation de ce budget 

par le conseil municipal concerné.  

 

4-2/ Le maître d’ouvrage et ses agents pourront demander à tout moment au mandataire la 

communication de toutes les pièces et contrats concernant l’opération.  

Toutefois, si l’une des constatations ou des propositions du mandataire devait conduire à remettre en 

cause le programme, l’enveloppe financière prévisionnelle ou le plan de financement annexé à la présente 

convention, le mandataire devrait obtenir l’accord exprès du maître d’ouvrage et un avenant à la 

présente convention devra être passé.  
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4-3/ La remise des dossiers complets relatifs à l’opération ainsi que le bilan général établi par le 

mandataire, devra s’effectuer dans le délai de six mois suivant la réception de l’étude.  

Ce bilan général comportera le détail de toutes les dépenses et recettes réalisées accompagné de 

l’attestation du comptable certifiant l’exactitude des facturations et des paiements résultant des 

pièces justificatives en sa possession. 

 

ARTICLE 5 : Contrôle administratif et technique  
 

Le maître d’ouvrage déléguant se réserve le droit d’effectuer à tout moment les contrôles techniques et 

administratifs qu’il estime nécessaires. Le mandataire devra donc laisser libre accès au maître d’ouvrage 

et à ses agents à tous les dossiers concernant l'opération. Toutefois, le maître d’ouvrage ne pourra faire 

ses observations qu’au mandataire et en aucun cas aux titulaires des contrats passés par celui-ci.  

 

5-1/ Règles de passation des contrats  

Pour la passation des contrats nécessaires à la réalisation de l’opération, le mandataire est tenu 

d’appliquer les règles applicables au maître d’ouvrage déléguant, figurant au code de la commande 

publique.  

Pour l’application du code de la commande publique, le mandataire est chargé dans la limite de sa mission, 

d’assurer les obligations que le code de la commande publique attribue au représentant légal du maître 

d’ouvrage déléguant.  

 

5-2/ Procédure du contrôle administratif  

La passation des contrats conclus par le mandataire au nom et pour le compte du maître d’ouvrage 

déléguant reste soumise aux procédures de contrôle qui s’imposent au maître d’ouvrage déléguant.  

 

Le mandataire sera tenu de préparer et transmettre à l’autorité compétente les dossiers nécessaires à 

l’exercice de ce contrôle. Il en informera le maître d’ouvrage et l’assistera dans les relations avec les 

autorités de contrôle.  

 

Il ne pourra notifier les contrats qu’après mise en œuvre complète de ces procédures et obtention des 

approbations ou accords préalables éventuellement nécessaires.  

 

5-3/ Accord sur la réception de l’étude :  

Le mandataire est tenu d’obtenir l’accord préalable du maître d’ouvrage déléguant avant de prendre la 

décision de réception de l’étude. 

 

ARTICLE 6 : Achèvement de la mission  
 

La mission du mandataire prend fin par le quitus délivré par le maître d’ouvrage ou par la résiliation de la 

convention, dans les conditions fixées à l’article 8.  

Le quitus est délivré à la demande du mandataire après exécution complète de ses missions et 

notamment :  

• La réception des études et travaux et levée des réserves de réception ;  

• La mise à disposition des livrables et ouvrages ;  

• La remise des dossiers complets ;  

• L’établissement du bilan général et définitif de l’opération et acceptation par le maître d’ouvrage 

déléguant.  
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Le maître d’ouvrage déléguant doit notifier sa décision au mandataire dans le mois suivant la réception 

de demande de quitus.  

Si à la date du quitus il subsiste des litiges entre le mandataire et certains de ses cocontractants au 

titre de l’opération, le mandataire est tenu de remettre au maître d’ouvrage déléguant tous les éléments 

en sa possession pour que celui-ci puisse poursuivre les procédures engagées par ses soins.   

 

ARTICLE 7 : Pénalités applicables au mandataire  
 

Le mandataire ne pourra faire l’objet d’aucune pénalité.  

 

ARTICLE 8 : Résiliation  
 

Dans le cas de non-obtention des autorisations administratives ou des subventions des agences de l’eau 

pour une cause autre que la faute du mandataire, la résiliation peut intervenir sur l’initiative de l’une ou 

l’autre des parties.  

 

ARTICLE 9 : Dispositions diverses  
 

9.1/ Durée de la convention  

La présente convention prendra fin lorsque les dispositions de l’article 6 auront été accomplies.  

 

9.2/ Mise à disposition des éléments financiers, techniques et le cas échéant des ouvrages 

Le maître d’ouvrage déléguant mettra à disposition du mandataire l’ensemble des données permettant de 

répondre à l’objet de l’opération, au plus tard 15 jours après le commencement des études.  

 

9.3/ Assurances  

Le mandataire déclare être titulaire d’une police d’assurance responsabilité civile. 

 

9.4/ Capacité d’ester en justice  

Le mandataire pourra agir en justice pour le compte du maître d’ouvrage jusqu’à la délivrance du quitus, 

aussi bien en tant que demandeur que défendeur. Le mandataire devra, avant toute action, demander 

l’accord du maître d’ouvrage.   

 

ARTICLE 10 : Litiges  
 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention seront portés devant le tribunal 

administratif du lieu d’exécution de l’opération. 

 

 

Fait à La Loupe, Le 

 

 

Liste des signataires en annexe 1.  





 
Communauté de communes 

Terres de Perche 
 

 
 

Rapport annuel  
sur le Prix et la Qualité du Service  

public de l’Assainissement Non Collectif 
(RPQS-ANC) 

 
 
 

Exercice 2022 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Rapport annuel relatif au prix et à la qualité du service public de l'assainissement collectif pour l'exercice 
présenté conformément à l’article L2224 - 5 du code général des collectivités territoriales et au décret du 2 mai 2007. 

 
Tout renseignement concernant la réglementation en vigueur, la définition et le calcul des différents indicateurs  

peut être obtenu sur le site www.services.eaufrance.fr  
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1. Caractérisation technique du service 

1.1. Présentation du territoire desservi 

 

Le service est géré au niveau :   communal 

  intercommunal 
 
 Nom de la collectivité : communauté de communes Terres de Perche 
 
 Nom de l’entité de gestion : assainissement non collectif 
 
 Caractéristiques (commune, EPCI et type, etc.) : EPCI, communauté de communes 

 
 Compétences liées au service : 

 
Missions obligatoires du SPANC : 

  Contrôle de conception et d'implantation (réhabilitation ou neuf) 

  Contrôle de bonne exécution (réhabilitation ou neuf) 

  Contrôle périodique d'entretien et de fonctionnement 

  Diagnostic assainissement non collectif dans le cadre des ventes immobilières 

Missions facultatives du SPANC : 

 

  Entretien des installations (organisation des vidanges groupées avec un prestataire 

       agréé par la Préfecture d'Eure-et-Loir et retenu par marché public)       

  Traitement des matières de vidanges 

  Réhabilitation des installations (maîtrise d'ouvrage dans le cadre des opérations  

      groupées subventionnées de réhabilitation ; partenaires financiers : Agences de l'Eau  

      Loire-Bretagne et Agence de l’Eau Seine-Normandie) 

 
 Territoire desservi (communes adhérentes au service, secteurs et hameaux desservis, 

etc.) : 22 communes 
 

Secteur Loupéen  
 

(12 communes) 

BELHOMERT GUEHOUVILLE,  
CHAMPROND EN GATINE, FONTAINE SIMON,  
LA LOUPE, LES CORVEES LES YYS, MANOU, 
MEAUCE, MONTIREAU, MONTLANDON,  
SAINT MAURICE-SAINT GERMAIN, SAINT ELIPH, 
VAUPILLON 

Secteur Perche Thironnais 
 

(10 communes) 

CHASSANT, COMBRES, FRAZE, HAPPONVILLIERS, 
LA CROIX DU PERCHE, MAROLLES LES BUIS, 
NONVILLIERS GRANDHOUX, SAINT VICTOR DE 
BUTHON, SAINTIGNY, THIRON GARDAIS 

 

*  
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 Existence d’une CCSPL * :    Non      

    Oui 

      * : Commission Consultative des Services Publics Locaux 
 
 
 Existence d’une étude de zonage : 

 

Commune 
Etude de 
zonage 

Date 
d'approbation 

Date de révision  

BELHOMERT GUEHOUVILLE Oui 09/11/2004 - 

CHAMPROND EN GATINE Oui 19/06/2003 - 

CHASSANT Oui 02/05/2005 - 

COMBRES Oui 02/09/2005 - 

LA CROIX DU PERCHE Oui 19/12/2005 - 

FONTAINE SIMON Oui 11/01/2008 - 

FRAZE Oui 20/11/2004 - 

HAPPONVILLIERS Oui 07/10/2005 - 

LA LOUPE Oui 13/05/2004 - 

LES CORVEES LES YYS Oui 09/12/2005 - 

MANOU Oui 26/11/1998 
10/09/2009 
08/11/2018 

MAROLLES LES BUIS Oui 19/06/2006 - 

MEAUCE Oui 19/12/2002 - 

MONTIREAU Oui 17/05/2001 - 

MONTLANDON Oui 31/05/2007 - 

NONVILLIERS GRANDHOUX Oui 12/11/2004 - 

SAINTIGNY 
(Frétigny / Saint Denis d’Authou) 

Oui 
29/05/2005 
28/11/2005 

- 

SAINT ELIPH Oui 06/12/2002 - 

SAINT MAURICE SAINT GERMAIN Oui 06/10/2018 - 

SAINT VICTOR DE BUTHON Oui 22/08/2011 - 

THIRON GARDAIS Oui 12/11/2002 20/07/2003 

VAUPILLON Oui 14/05/2002 - 
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 Existence d’un règlement de service :   Non       

     Oui, date d’approbation : 22/05/2017 

          (délibération n°126-17) 

 

1.2. Mode de gestion du service  

Le service est exploité en    régie (à autonomie financière) 

  régie avec prestataire de service 

  délégation de service public (affermage ou concession) 
 
 

1.3. Estimation de la population desservie (D301.0) 
Est ici considérée comme un habitant desservi toute personne – y compris les résidents saisonniers – qui 
n'est pas desservie par un réseau d'assainissement collectif. 
 
Le service public d’assainissement non collectif dessert 7 885 habitants, pour un nombre total d’habitants 
résidents sur le territoire du service de 15 088. 
 
Le taux de couverture de l'assainissement non collectif (population desservie rapportée à la population 
totale du territoire couvert par le service) est d’environ 52 % au 31/12/2022. 
 
Un total de 4 058 habitations sont localisés en zone d’assainissement non collectif avec une répartition de 
2 380 résidences principales (59 %), 719 résidences secondaires (18 %), 296 résidences vacantes (7 %) 
et 683 autre (location, gîte, établissement public, entreprise, exploitation agricole, camping - 16 %). 
Note : certaines habitations peuvent cumuler deux logements à usage différent. 
 

1.4. Indice de mise en œuvre de l'assainissement non collectif (D302.0) 
Il s'agit d'un indicateur descriptif, qui permet d'apprécier l'étendue des prestations assurées par le service. 
Il se calcule en faisant la somme des points indiqués dans les tableaux A et B ci-dessous.  
 
Attention : le tableau B n'est pris en compte que si le total obtenu pour le tableau A est égal à 100. 
 

A – Éléments obligatoires pour l'évaluation de la mise en œuvre du service 2021 2022 

20 Délimitation des zones d'assainissement non collectif par une délibération   

20 Application d'un règlement du service approuvé par une délibération   

30 
Vérification de la conception et de l'exécution de toute installation réalisée ou 
réhabilitée depuis moins de 8 ans   

30 Diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien de toutes les autres installations   

B – Éléments facultatifs pour l'évaluation de la mise en œuvre du service 2021 2022 

10 Le service assure à la demande du propriétaire l'entretien des installations (1)   

20 Le service assure sur demande du propriétaire la réalisation et la réhabilitation des 
installations (2)   

10 Le service assure le traitement des matières de vidange   

(1) : organisation des vidanges groupées avec un prestataire agréé par la Préfecture d'Eure-et-Loir et 
retenu par marché public  
 (2) : maîtrise d'ouvrage dans le cadre des opérations subventionnées groupées de réhabilitation - 
Partenaires financiers : Agences de l'Eau Loire-Bretagne et Agence de l’Eau Seine-Normandie  
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Indice de mise en œuvre 

de l'assainissement non collectif du service 

 2021 2022 

Volet A 100 / 100 100 / 100 

Volet B 30 / 40 30 / 40 

Volet A + B 130 / 140 130 / 140 

 

1.5. Données annuelles 

L’activité du SPANC pour l’exercice 2022 par rapport aux précédents exercices est la suivante : 
 
 

 

Contrôles obligatoires des installations d’ANC 

 
Service 

 

Quantité 
2018 

Quantité 
2019 

Quantité 
2020 

Quantité 
2021 

Quantité 
2022 

Contrôles périodiques de bon fonctionnement et 
d’entretien des installations existantes 

338 349 198 275 289 

Diagnostics des installations d’assainissement 
non collectif dans le cadre des ventes 

102 113 102 120 106 

TOTAL 440 462 300 395 395 

 
 

 

Contrôles de conception et de réalisation 

 
Service 

 

Quantité 
2018 

Quantité 
2019 

Quantité 
2020 

Quantité 
2021 

Quantité 
2022 

Contrôles de conception d’installations  
(réhabilitations) 

64 60 115 111 92 

Contrôles de bonne exécution d’installations 
(maisons neuves ou réhabilitations) 

32 41 37 66 68 
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Avis techniques dans le cadre  
de l’instruction des documents d’urbanisme 

 

 
Service 

 

Quantité 
2018 

Quantité 
2019 

Quantité 
2020 

Quantité 
2021 

Quantité 
2022 

Permis de construire 6 53 54 59 79 

Déclarations préalables de travaux 7 9 29 34 47 

Certificats d’urbanisme opérationnels de type b 17 22 26 29 23 

TOTAL 30 84 109 122 149 

 
 

 

Certificats administratifs 
Facturation de la redevance SPANC 

 

 
Service 

 

Quantité 
2018 

Quantité 
2019 

Quantité 
2020 

Quantité 
2021 (1) 

Quantité 
2022 

Nombre de réclamations traitées 17 16 12 280 119 

 (1) : Mise en place de la facturation de la redevance par la CDC Terres de Perche pour les 22 communes 
 
 

 

Organisation des vidanges groupées (1) 

 
Service 

 

Quantité 
2018 

Quantité 
2019 

Quantité 
2020 

Quantité 
2021 

Quantité 
2022 

Inscriptions aux vidanges groupées 108 151 88 98 53 

 (1) : Sur la base du volontariat des usagers et gérée par le SPANC 
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1.6. Bilan des contrôles pour les installations déjà visitées par le SPANC 
 

Selon l'arrêté interministériel du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l’exécution  
de la mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif 

N° Problème constaté sur l'installation 
Nbre d'ANC  
concernées 

% 

1 
Absence d’installation.  
Non-respect de l'article L.1331-1-1 du code de la santé publique. 
Mise en demeure de réaliser une installation conforme. 

97 4 

2a Installation non-conforme, danger pour la santé des personnes. 
Travaux obligatoires sous 4 ans ou 1 an si vente. 1 021 37 

3 Installation non-conforme. 
Travaux dans un délai de 1 an si vente. 1 050 38 

4 Installation conforme avec liste de recommandations pour améliorer 
le fonctionnement de l'installation. 216 8 

5 Installation conforme ne présentant pas de défaut. 353 13 

 
 

2 737 100 % 

 
En résumé : 

 
-  21 % d’installations conformes à la réglementation actuellement en vigueur. 

 
- 75 % d’installations non conformes à la réglementation actuellement en vigueur. 

 
- 4 % d’habitations sans installation (cas de mise en demeure). 

 
 

 

Refus d'accès à la propriété et aux installations d'ANC 
 

Refus catégorique ou absence de réponse aux courriers de relance, messages 
téléphoniques de relance, rendez-vous annulé, absent le jour du rendez-vous, etc. 121 
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2. Tarification de l’assainissement et recettes du 
service 

2.1. Modalités de tarification 
La redevance d'assainissement non collectif comprend une part destinée à couvrir les compétences 
obligatoires du service (contrôle de la conception, de la bonne exécution et du bon fonctionnement des 
installations) et, le cas échéant, une part destinée à couvrir les compétences qu'il peut exercer – s'il le 
souhaite – à la demande des propriétaires (entretien et/ou réhabilitation des installations) : 
 
 la part représentative des compétences obligatoires est calculée en fonction de critères définis par 

décision de l'assemblée délibérante de la collectivité ; la tarification peut soit tenir compte notamment 
de la situation, de la nature et de l'importance des installations, soit être forfaitaire ou dépendre des 
volumes d'eau potable consommés ; 
 

 la part représentative des prestations facultatives n'est due qu'en cas de recours au service par 
l'usager ; la tarification doit impérativement tenir compte de la nature des prestations assurées 
(redevance spécifique). 

 
Les tarifs applicables au 01/01/2022 sont les suivants : 
 

Tarifs Au 01/01/2021 Au 01/01/2022 

Compétences obligatoires 

Tarif de la redevance SPANC (annuelle / foyer en ANC) 
- avec pénalité financière pour non-respect des délais 
réglementaires 
- avec pénalité financière pour refus d’accès à la propriété 

20 € 
40 € 

 
40 € 

20 € 
40 € 

 
40 € 

Tarif du contrôle des installations neuves  
(conception + réalisation dans le cadre des permis de construire) 

200 € 200 € 

Tarif du contrôle des installations existantes 
(conception + réalisation dans le cadre des réhabilitations) 

0 € 0 € 

Tarif des autres prestations aux abonnées :   

- Tarif du contrôle de l'instruction des CU de type b 100 € 100 € 

- Tarif du diagnostic assainissement non collectif dans le cadre 
d'une vente 

150 € 150 € 

Compétences facultatives 

Tarif des vidanges groupées :  
Variable en fonction de la prestation réalisée 

  

- Tarif groupé TTC pour un forfait standard 3 m3 
165 €  

et 171,60 € (1) 
171,60 € 

- Tarif individuel d'urgence TTC pour un forfait standard 3 m3 
198 € 

et 204,60 € (1) 
204,60 € 

 (1) : avenant au marché passé en mai 2021 avec nouveaux tarifs applicables dès le mois de juin 2021 
        (1er tarif du 1er janvier 2021 au 31 mai 2021 et 2e tarif du 1er juin 2021 au 31 décembre 2021) 
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2.2. Délibérations fixant les tarifs 
 
 Délibération n°46-17 du 27/02/2017 effective à compter du 01/01/2017 fixant les tarifs du SPANC 

avec reconduction annuelle  
 

2.3. Recettes 

 
Exercice 

2021 
Exercice 

2022 

Redevance d'assainissement non collectif (1) 
(facturation du service obligatoire) 
 

88 720,00 € 90 400,00 € 

Autres prestations de services : 
(autres prestations auprès des abonnés) 

- instruction du volet ANC dans le cadre de 
l'instruction d'un PC, 

- instruction du volet ANC dans le cadre de    
l'instruction d'un CU de type b,  

- diagnostic ANC dans le cadre des cessions 
immobilières. 

 

20 900,00 € 19 400,00 € 

TOTAL 109 620,00 € 109 800,00 € 

 (1) : Y compris les pénalités financières pour refus d’accès à la propriété ou non-respect 
       des délais réglementaires 
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3. Indicateurs de performance 

3.1. Taux de conformité des dispositifs d'assainissement non collectif 
(P301.3) 
Cet indicateur a vocation à évaluer la protection du milieu naturel découlant de la maîtrise des pollutions 
domestiques. Pour ce faire, il mesure le niveau de conformité de l'ensemble des installations 
d'assainissement non collectif sur le périmètre du service, en établissant un ratio entre : 
 d'une part le nombre d'installations contrôlées jugées conformes ou ayant fait l'objet d'une mise en 

conformité connue et validée par le service depuis la création du service jusqu'au 31/12/N, 
 d'autre part le nombre total d'installations contrôlées depuis la création du service jusqu'au 31/12/N. 
 
Attention : cet indice ne doit être calculé que si l'indice de mise en œuvre de l'assainissement non collectif 
est au moins égal à 100. 

 
 
 

 
Exercice  

2018 

Exercice  
2019  
(1) 

Exercice  
2020 

Exercice  
2021 

Exercice  
2022 

Nombre d’installations 
contrôlées conformes ou 
mises en conformité 
 

406 407 445 509 569 

Nombre d’installations 
contrôlées depuis la création 
du service 
 

2 153 2 161 2 259 2 474 2 737 

Autres installations 
contrôlées non conformes ne 
présentant pas de dangers 
pour la santé des personnes 
ou de risques avérés de 
pollution de l’environnement  
 

801 814 867 966 1 050 

Taux de conformité en % 56,1 56,5 
58,1 59,6 59,2  

(2) 
 

(1) : Perte des installations contrôlées sur Coudreceau au 1er janvier 2019.  
 

(2) : La baisse du taux de conformité s’explique par le fait que le nombre d’installations déclassées de  
conforme à non conforme est plus important que le nombre d’installations nouvelles conformes créées 
dans l’année ou rebasculées conformes après travaux. 
De nombreuses habitations perdent en effet leur conformité en cours d'année suite à nos contrôles avec 
déclassement pour cause de dysfonctionnements majeurs, défauts de structure ou de fermeture, 
conditions d'emploi non respectées (filières agréées), etc. 
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4. Financement des investissements 

4.1. Montants financiers des travaux réalisés 
Aucune opération groupée de réhabilitation des installations d’ANC n’a été pilotée en 2022 (finalisation  
des opérations en cours initiées en 2021 sur les deux secteurs des agences de l’eau). 

- Secteur Agence de l’Eau Loire-Bretagne :  

Décision de ne plus financer les opérations groupées de réhabilitation des installations 
d’assainissement non collectif à compter du 1er janvier 2022.  

- Secteur Agence de l’Eau Seine-Normandie :  

Décision de la part de la communauté de communes Terres de Perche de ne pas reconduire 
une nouvelle opération par manque de volontaires sur les 2 secteurs éligibles : Manou et 
Meaucé. 

 

4.2. Présentation des projets à l'étude en vue d'améliorer la qualité du 
service à l'usager et les performances environnementales du service 
Le marché des vidanges groupées arrivant à son termes le 31/12/2022, lancement d’un nouveau 
marché des vidanges groupées programmé fin 2022 pour une attribution en janvier 2023 de façon à 
assurer une continuité de ce service facultatif apporté aux usagers. 
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